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BILAN DE LA CONCERTATION 
  



 

COMMUNE DE 

SAINT-DIZANT DU GUA 
 

REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
BILAN DE LA CONCERTATION 

 
 
Conformément aux modalités de concertation définies dans la délibération du Conseil Municipal en 
date du 15/02/2018 prescrivant la révision du PLU, 
La concertation s'est déroulée de la manière suivante : 
 
1 - La tenue d'un registre d'observations du public en mairie dès le début des études en novembre 
2018, avec documents et supports d’études annexés :  
Durant toute la concertation, les données ont été actualisées tout au long de l'avancement de la 
procédure d'élaboration du PLU par mise à disposition de documents en Mairie, à côté du registre  
 
- A partir de novembre 2018 et jusqu’à l’arrêt du PLU : 

− Registre de concertation  
− Délibération prescrivant la révision du PLU (15/02/2018) 
− PLU complet en vigueur  
− compte-rendus des réunions de travail et réunions des personnes publiques associées 

(novembre 2018 à mars 2024) 
− compte-rendu de concertation agricole du 29/11/2018 
− compte-rendus des 2 réunions publiques des 12/11/2019 et du 16/05/2024 
− Porter à Connaissance Préfet (PAC)  
− Différents supports de travail et d’études (diagnostics, cartes agricoles, supports réunion des 

PPA, réunions publiques, cahier du patrimoine architectural…) 
− les 2 versions de PADD débattus (débat n°1 10/2022, débat n°2 03/2024) 

 

2 – La diffusion d’articles d’information sur le site internet de la commune :  
- mise à disposition de la délibération du 15/2018, du PADD et du support de réunion publique 

du 16/05/2024 sur le site internet de la commune https://www.saintdizantdugua.fr/mes-
demarches/urbanisme/ 

 
3 – Le 29 novembre 2018 : une réunion de concertation agricole (Chambre d’Agriculture et 
exploitants agricoles) 

. invitation, envoi d’un questionnaire, réunion générale d’échange suivie d’entretiens individuels avec 
chaque exploitant agricole pour identifier les sièges d’exploitations, la nature des bâtiments, des 
installations, les besoins, les projets…, après envoi d’un questionnaire à l’ensemble des exploitants 
. établissement d’une carte agricole globale recensant les sièges d’exploitations bâtis agricoles, 
projets…, mise à disposition du public en mairie (janvier 2019) 
. actualisation régulière de la carte agricole avec les élus et les exploitants (dernière version mise à 
disposition mars 2024) 

 
4 – La mise à disposition des 2 versions du PADD débattus en conseil municipal 

- PADD débattu en conseil municipal du 12/10/ 2022 
- PADD débattu en conseil municipal du 18/03/2024  

 
5 – La réunion publique de concertation n°1 du 12/11/2019 

Mise à disposition en mairie, à côté du registre : 
- du support de la présentation de réunion publique n°1 (diagnostic et enjeux, orientations générales 
du PADD) 
- du compte rendu de réunion publique n°1 (12/2019) 



 
6- La mise à disposition du public en Mairie du diagnostic actualisé et cahier du patrimoine architectural illustré 
de mars à juin 2024 
 
7 – La réunion publique de concertation n°2 du 16/05/2024 

Mise à disposition en mairie, à côté du registre : 
- du support de la présentation de réunion publique n°2 (PADD, projet de PLU révisé : zonage et 
orientations d’aménagement et de programmation) 
- du compte rendu de réunion publique n°2 (mai 2024) 

 
8- Affiches annonçant la tenue des réunions publiques  

- affichage en mairie et lieux publics 
- avis de la réunion publique n°2 du 16/05/2024 sur le site internet (avril 2024) 

 
 
 

A - Registre de concertation ouvert en novembre 2018 : 
 
Aucune observation relevant de l’intérêt général n’a été relevée sur le registre de concertation 

 
 
B – Bilan de la concertation agricole (réunion du 06/12/2018 et mises à jour 2019/2024) 

 
8 exploitants agricoles présents 
 
Questions posées : 
 

Question posée n°1 :  

Pourquoi autoriser un projet éolien dans l’estuaire de la Gironde alors que le site est 
identifié comme remarquable (site classé, Natura 2000, loi Littoral) ?  

 
Réponse apportée en réunion et au PLU :  
Le projet éolien est aujourd’hui abandonné. 
 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ Le « grand » éolien est interdit sur tout le territoire au PLU (règlement) 
 

Question posée n°2 :  

Peut-on identifier d’anciens bâtiments agricoles pouvant changer de destination ? 
 

Réponse apportée en réunion et au PLU :  
Les changements de destination d’anciens bâtis agricoles seront possibles uniquement s’ils sont identifiés 
au plan de zonage et sous conditions (après avis CDPENAF en zone A, CDNPS en zone N). 
La Chambre d’agriculture et de la CNPENAF qui vont demander des justifications et la garantie de ne pas 
porter atteinte aux usages agricoles et à son évolution.  
La loi littoral limite les changements de destination uniquement pour les bâtiments édifiés avant 1943. 
 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ Le PLU identifie d’anciens bâtis agricoles, listés et justifiés au rapport de présentation, portés 
au plan de zonage. 

 
Question posée n°3 :  

Sera-t-il possible de construire dans les dents creuses des hameaux ?  
 
Réponse apportée en réunion et au PLU :  
Le PLU définit les niveaux d’urbanité (au regard de la loi Littoral) : bourg aggloméré, village, secteurs déjà 
urbanisés, écarts bâtis.  
La loi Littoral n’offre pas les mêmes possibilités à bâtir selon le niveau d’urbanité. 
Dans le PLU révisé les nouvelles constructions d’habitations seront seulement possibles : 
-  dans les dents creuses du bourg, des 3 secteurs déjà urbanisés listés au SCOT et classés en zonage Uh 
au PLU : Le Sap, La grande Motte, La Petite Motte. 



- ainsi qu’en extension limitée du bourg. 
 
Par ailleurs en zone agricole A le logement de l’exploitant agricole, nécessaire et accessoire à l’activité 
agricole, est autorisé à proximité immédiate des bâtiments et installations d’exploitation (uniquement en 
dehors des espaces proches du rivage et coupures d’urbanisation).  
L’extension des habitations existantes et de nouvelles annexes accolées aux constructions/habitations 
sont autorisées mais limitées. 

 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ interdiction du grand éolien 
➔ identification de bâtis agricoles pouvant faire l’objet de changement de destination 
➔ possibilité de nouvelles habitation dans le bourg et dans 3 « SDU » : Le Sap, La grande Motte, 

La Petite Motte. 
 
BILAN 
Points forts : 

- La rencontre avec une partie des exploitants a permis la mise en perspectives de grands enjeux agricoles : interfaces 
agricole, vignobles, prise en compte des sièges d’exploitation, mutation possible d’anciens bâtis agricoles sous 
réserve d’absence de nuisances pour l’usage agricole environnant 

- Une collaboration : un diagnostic territorial enrichi par des acteurs experts de leur territoire. 
 
Enjeux : 

- Protéger le potentiel de production agricole. 
- Préserver un périmètre suffisant autour des exploitations et des terres exploitées (y compris bandes tampons, recul 

des construction par rapport à la zone agricole) pour ne pas nuire au travail des agriculteurs et à la tranquillité des 
habitants.  

- Protéger l’activité agricole sans bloquer le développement économique de la commune.  
- Protéger par le zonage et par la réglementation. 
- Ne pas enclaver les terres exploitées avec les espaces urbanisés : lutter contre le mitage, et ainsi limiter les sources 

de conflits.  
 

Dispositions retenues au PLU : 
➔ PRISE EN COMPTE DES EXPLOITATIONS ET DES PROJETS 

 
 
 

C – Observations effectuées dans le cadre des 2 réunions publiques de concertation  
 
Les observations relevées dans le cadre des 2 réunions publiques concernent les questions et problématiques suivantes :  
 

C1 - Questions relatives à l’urbanisation future et l’accueil d’habitation et la constructibilité en 
articulation avec la Loi Littoral 
 

Questions :  
Comment la hiérarchisation des différents secteurs bâtis a-t-elle été faite ?  

Quelles seront les possibilités de constructions à usage d’habitation en dehors des zones 
urbaines ? Comment sont définis les hameaux qui seront en zones constructibles ? 

 
Réponse apportée en réunion publique et au PLU   
La commune étant concernée par la Loi Littoral, les critères de définition » et de « hiérarchisation » des 
« agglomérations » (ou bourgs), « villages » et « secteurs déjà urbanisés » (SDU) sont très encadrés :  

- Surface, 
- Densité bâtie 
- Organisation/forme urbaine/desserte 
- Niveau de réseau 
- … 

 
Depuis la loi ELAN de 2018, il est possible d’identifier en zone U, en plus des parties agglomérée/bourg et 
villages, des secteurs déjà urbanisés (SDU). Mais l’extension de l’urbanisation reste seulement autorisée 
pour les bourgs (ou agglomérations) et villages.  
Ces SDU doivent être identifiés par le SCOT (cartographié/listé) selon des critères précisés par ce dernier. 
 



Le SCoT en vigueur détermine les agglomérations et villages, ainsi que les secteurs déjà urbanisés au 
regard de leurs caractéristiques, et en tenant compte des particularités locales et de la capacité 
d’accueil du territoire : 
Le SCoT identifie : 

▪ le bourg de St Dizant-du Gua. 
▪ Les SDU (secteurs déjà urbanisés) suivants : La Petite Motte , La Grande Motte, le Sap 

 
Les secteurs déjà urbanisés identifiés au SCoT, ont vocation à accueillir des constructions et des 
installations à des fins exclusives d'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement et 
d'implantation de services publics, sans étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière 
significative les caractéristiques de ce bâti. (loi ELAN).  
 
C’est le PLU qui doit DELIMITER précisément les enveloppes des SDU (sans forcément suivre les limites 
cadastrales/foncières). 
Les « limites » des enveloppes urbaines des secteurs déjà urbanisés ont été appréciées au regard :  

- Du niveau de construction, aménagement des secteurs 
- De la présence de « ruptures » d’urbanisation lisibles : coupures agricoles, friches, boisés, 

voiries, … 
- Des distances entre constructions (y compris annexes, bâtis parfois non cadastrés, espaces 

aménagés (50 m maximum pour délimiter le point de « rupture de continuité » 
 
Ces limites ont été étudiées avec la commune, les services de la DDTM et la CDC Haute Saintonge : réunion 
technique DDTm en 02/2023, échanges préalables DDTm en 04/2023, réunion de la commission 
urbanisme du 27/04/2023, échanges et validation en 05/2023). La validation conjointe de ces limites a 
permis :  

- de délimiter le zonage PLU des zones constructibles des SDU (Uh) 
- d’évaluer le potentiel constructible, en surfaces et en nombre de logements 
- de compléter le volet relatif à la consommation d’espaces au PADD 

 
Il est rappelé que l’identification au SCOT et au PLU de ces entités ne préjuge pas de leur 
« constructibilité » : en effet d’autres critères doivent être examinés pour justifier l’accueil de nouvelles 
constructions : 

- Sensibilité environnementale 
- Risque (naturel, technologique, sécurité des accès 
- Usages agricole, valeur agronomique des terres 
- Sensibilité paysagère 

 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ zonages ajustés  
o pour compatibilité avec la Loi Littoral 
o pour compatibilité avec le SCOT 
o pour prise en compte des enjeux agricoles 
o pour prise en compte des enjeux environnementaux et paysager 

➔ zonage redélimités pour correspondre aux besoins en logements et capacité financière de la 
commune (niveau d’équipement réseaux…) 

 
 

C2 - Questions relatives au projets résidentiels dans le bourg 
 
Questions :  

Comment et sur quels secteurs le bourg va-t-il accueillir de nouveaux logements ? 
Concernant le renouvellement urbain, si les propriétaires ne veulent pas vendre leur parcelle 
dans le bourg, il risque d’y avoir une pénurie de parcelles constructibles ? Dans ce cas comment 
accueillir les nouvelles populations ? 

 
Réponse apportée en réunion publique et au PLU   
L’identification du potentiel de densification dans l’enveloppe urbaine est une obligation du Code de 
l’Urbanisme. 
Cependant toutes les parcelles non bâties du bourg n’ont pas été identifiées comme de potentielles dents 
creuses. N’ont pas été intégrés au résiduel potentiel :  

- Les parcelles objets de permis délivrés avancés, réalisés, projets en cours de construction (mais 
pas figurés encore au cadastre) 

- Toutes les emprises d’équipements, de parkings  
- Les surfaces de servitudes, bassins d’orage … 



- Les surfaces d’espaces verts, jardins, essentiellement en franges du bourg et en interfaces avec 
les espaces agricoles (nord, est) et en lien avec des boisement et le cours d’eau / terrains 
proches de la zone inondable au sud à préserver (identifiés au plan de zonage comme espaces 
verts à protéger) 

 
Des dents creuses sont aussi identifiées dans les 3 secteurs déjà urbanisés (« SDU » au titre de la loi 
littoral) identifiés par le SCOT. 
 
 
Dans le bourg les espaces résiduels les plus importants et « stratégiques » en matière d’accueil de 
logements et d’habitants sont : 
 
1/ Le secteur « Stade »  
Ce secteur stratégique doit permettre de mettre en oeuvre un projet qualitatif, de logements diversifiés 
avec services et équipements liés, sous la forme d’une opération cohérente, connectée au centre bourg 
et quartiers/équipements/services. 
Le projet est en cours de mise au point et a été déposé en mars 2024 (projet de logements 
« mixtes »/équipements/services (programmation  2024/2027) 
 
Un zonage dédié et une OAP sont inscrits au PLU pour garantir la qualité du projet (par ailleurs inscrit dans 
le périmètre de protection du Château, monument historique) 
 
2/ le secteur rue des Emereaux 
Une démarche de réflexions et d’études pour un projet de désenclavement de parcelles et 
d’aménagement de logements dans les jardins et friches de centre bourg a été engagé il y a 5 ans (2019), 
secteur rue des Emereaux, en associant l’Etablissement Public Foncier (EPF) pour les démarches de 
négociations/acquisitions et le CAUE 17 pour un diagnostic paysager et fonctionnel et pour des 
propositions et esquisses d’organisation/aménagement (habitat) 
Aujourd’hui les démarches n’ont pas permis d’aboutir aux acquisitions envisagées et à un plan programme 
référent. La démarche de négociation et d’acquisitions est difficile et n’a pas permis, depuis plus de 3 ans 
d’aboutir à des achats (1 seule promesse de vente). L’étude EPF n’a pas abouti. La convention avec l’EPF 
n’a pas été relancée. 
Le PLU peut toutefois encadrer les possibilités et conditions d’aménagement du site, via : 

- le zonage, le règlement,  
- une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) 
- une « zone de gel », qui permet de conditionner les constructions et aménagements au titre de 

l’article L151-41-5° du code de l’urbanisme dans un périmètre délimité : ce dispositif annonce 
clairement l’ambition d’un projet d’ensemble, validé par la commune 

 
 
Prise en compte de la rétention foncière : 
Sur le secteurs des Emereaux et sur les autres parcelles résiduelles constructibles dans le bourg : pour 
tenir compte des refus de vente des propriétaires, un taux de rétention foncière a été pris en compte pour 
évaluer le potentiel « réel » de constructions dans les dents creuses dans le bourg et dans les secteurs 
déjà urbanisés, ce « risque » a été intégré dans la réflexion. 
(pas de taux de rétention appliqué pour le secteur « Stade ») 

 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ prise en compte des capacités d’accueil potentielle dans les dents creuses  
➔ dispositions spécifique pour 2 espaces stratégique d développement (Stade et rue des 

Emereaux 
➔ préservation des parcs, jardins, trame verte du bourg pour conserver l’identité de la commune 

 
 

C3 - Questions relatives au projet sur le secteur Stade et à la diversité des logements 
 

Question :  

Un groupe d’habitants s’oppose au projet « Stade » qui risque de bouleverser la vie du bourg et 
souhaite le maintien du stade pour les scolaires notamment 

 
Réponse apportée en réunion publique et au PLU   
Le stade ne sert plus depuis plus de 15 ans, sauf ponctuellement pour quelques manifestations. 
Depuis 2020 la commune travaille sur un programme de logements diversifiés dont logements inclusifs 
sur le site de l’ancien stade du bourg. Le projet s’inscrit dans le cadre du plan national de relance et de 
résilience financé par l’Union Européenne, le « Ségur », un budget dans le champ de l’immobilier médico-



social à destination des personnes âgées. En 2022 le Département de la Charente-Maritime et l’Agence 
Régionale de Santé ont lancé un appel à projet pour développer l’habitat inclusif et l’aide à la vie partagée 
sur les terrains communaux. Habitat 17, OPH de la Charente-Maritime a choisi de répondre à cet appel à 
projet. Après avis de la Conférence départementale des financeurs de l’habitat inclusif donné le 17 juin 
2022, Habitat 17, a été sélectionné sur 3 projets, dont celui de Saint Dizant. 
Les logements locatifs sociaux programmés sont destinés à des ménages et familles modestes mais ce 
sera du logement abordable, pas du « très social » qui serait inadapté au regard des capacités en termes 
de services, emplois, desserte en transports en commun sur la commune. 
 
Ce projet est très important pour accueillir de nouveaux habitants et renouveler la population, ce qui 
permettra le maintien de l’école et de commerces, en plus de développer certains emplois et activités 
notamment liés aux services et à la maison médicale programmée. 
La commune et le territoire doivent proposer des solutions pour loger les ménages modestes et pour 
maintenir les plus âgés localement. 

 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ confirmation de la constructibilité du Stade dans le PLU révisé 
➔ prise en compte au règlement et dans les OAP de l’avant-projet (logements mixtes, services, 

maison médicale) 
 

Question :  

Pourquoi ne pas plutôt favoriser des logements à faible loyer dans le bâti ancien, vacant du 
bourg ? 

C’est aussi une possibilité , le PLU permet la réhabilitation du bâti ancien pour créer de nouveaux logements y compris 
à loyer modéré. Mais la commune n’a pas la maîtrise foncière des immeubles vacants, parfois peu entretenus, voire 
très dégradés.  
L’OPAH engagée en 2022/2023 par la CDC Haute Saintonge met en place un accompagnement des 
pétitionnaires/propriétaires pour mettre en œuvre des projets de réhabilitations avec subventions si les logements 
produits sont à loyer modérés. Des permanences se tiennent à Jonzac par l’équipe d’animateurs OPAH. 

 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ le PLU permet la réhabilitation et les aménagements de logements dans le bâti ancien 
 
 

C4 - Questions relative à la prise en compte de risques et nuisance dans le bourg 
 
Questions :  

Le risque d’inondation a-t-il été pris en compte rue des Emereaux ? 
Il n’est pas raisonnable de laisser construire de nouveaux logements aux abords directs du foyer 
rural, qui génère des nuisances sonores lors de manifestations 
 

Réponses apportées en réunion publique et au PLU   
Rue des Emereaux :  
Il n’est pas reporté une trame inondable limitant la constructibilité sur ce secteur. 
Toutefois les dispositifs retenus au projet de PLU : orientations d’aménagement et de programmation ET 
« zone de gel » permettent d’assurer la qualité de /des opérations(s) futures et la bonne gestion des 
réseaux, du pluvial, mais aussi des circulations, stationnements… 
Les OAP écrites et graphiques prévoient la prise en compte de la topographie, le raccordement aux 
réseaux, la gestion du pluvial à l’échelle du quartier (en plus de la gestion « à la parcelle » du pluvial). 
 
Abords du foyer rural : 
La commune n’envisage pas à ce jour de déplacer le foyer. 
Les manifestations restent très ponctuelles et il n’y a pas eu de plaintes à ce jour. 
Il ne s’agit pas de nuisances ou de risques sui justifient de ne plus accueillir de logements dans le bourg. 

 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ prise en compte des risques et nuisances 
➔ maintien de la constructibilité 

 
 

C5 - Questions relatives aux changements de destination d’anciens bâtis agricoles dans le bourg 
 
Question :  

Les changements de destination sont identifiés en zones agricole, naturelles 



Comment cela se passe-t-il dans le bourg ? peut-on transformer une grange en habitation ? 

 
Réponse apportée en réunion publique et au PLU   
 
En zone urbaine » U » l’habitat est autoriser y compris par changement de destination d’anciens bâtis 
agricoles (chais, granges…), sans identification préalable au plan de zonage. 
 
Certains de ces bâtis sont protégés comme patrimoine, les aménagements devront respecter les éléments 
de structures, matériaux traditionnels. Dans le bourg le projet sera soumis à l’avis de l’architecte des 
bâtiments de France (périmètre du château protégé monument historique). 
 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ identification d’anciens bâtis agricoles 
➔ prise en compte des usages agricoles, de la qualité du bâti, du niveau d’équipement et de la 

défense incendie 
➔ respect loi littoral 

 
 

C6 - Questions relatives au développement économique 
 

Question :  
Quelles seront les possibilités de développement des zones d’activités économiques sur la commune ?  

 
Réponse apportée en réunion publique et au PLU   
Le SCOt définit les sites dédiés aux ZA. Le PLU doit respecter le SCOT. 
Au niveau de la communauté de communes l’objectif est de renforcer les ZA existantes et celles situées à 
proximité de voies structurantes, bassins de vie. 
La commune n’a pas les moyens financiers ni la compétence pour les zones d’activités. 
De plus une zone d’activités ne pourrait être développée qu’en extension directe du bourg (respect Loi 
Littoral, protection des terres agricoles), ce qui semble très difficile en raison,  
- De la sensibilité environnementale des franges sud (Taillon) et Ouest (zone naturelles, boisements, 

parc du château) du bourg 
- De la sensibilité paysagère de l’entrée nord du bourg : périmètre du château, vues sur le clocher et 

le château… 
- Des usages agricoles (nord, est) 
 
Enfin, le bourg offre encore des possibilités de renforcement des activités, par transformations de bâtis 
existants (exemple du restaurant à côté de la mairie), extensions d’activités, mutation potentielle des 
ateliers (si déplacés à terme) …. 

 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ projet PLU compatible avec la loi littoral et le scot 
➔ possibilité d’activités dans le bourg  
➔ activités prioritaires : agricoles d’une part, commerçantes et de services dans le bourg d’autre 

part (scot) 
 
 

C7 - Question relative à la réserve pour dépôts des ateliers municipaux à la sortie est du bourg  
 

Question :  

Pourquoi la commune veut elle déplacer les ateliers à la sortie est du bourg ? y a-t-il un risque de 
pollution ? 

Est-ce que l’emplacement réservé supprime la préemption agricole ? 
 

Réponse apportée en réunion publique et au PLU   
L’emplacement réservé ne vise pas à déplacer les ateliers, seulement à permettre l’aménagement d’un 
espace de dépôts (calcaire, végétaux…) non polluants, complémentaires ou utiles pour 
reconfigurer/réduire les emprises des ateliers en cœur de bourg à côté du projet stade. 
La surface de l’emplacement réservé de 661 m² correspond à un enclos à moutons, cette surface n’est 
pas suffisante pour déplacer les ateliers. 
L’emplacement réservé est une « offre » d’achat par la commune en cas de vente, pour anticiper un 
éventuel besoin. Si la commune décide de ne pas acheter au moment d’une vente, l’emplacement est 
« levé ».  
La préemption agricole n’est pas remise en cause. 
 



Dispositions retenues au PLU : 
➔ l’emplacement réservé est inscrit au PLU 

 
 

C8 – Questions relatives à l’aspect des constructions et aux objectifs en matière d’économie 
d’énergie 
 

Question :  

Le règlement du PLU révisé va-t-il fixer des dispositions pour améliorer la qualité du neuf ? 
 

Réponse apportée en réunion publique et au PLU   
Le règlement du PLU en vigueur fixe déjà des dispositions en faveur de constructions neuves de qualité, 
aux volumes simples, à l’aspect intégré à l’environnement (urbain, naturel, agricole). 
Les projets sont soumis à l’avis de l’architecte des bâtiments de France (dans le périmètre du château 
protégé monument historique). 
Le règlement révisé confirme des dispositions qualitatives d’implantation, de hauteur, d’aspect (volumes, 
façades, toitures, annexes…), de clôtures. 
Parfois les travaux sont réalisés sans demande d’autorisation, la commune devra peut renforcer une 
démarche pédagogique (affichage, site internet…) en complément du cadre réglementaire. 

 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ le règlement révisé confirme des règles adaptées à l’architecture locale, des dispositions 
qualitatives d’implantation, de hauteur, d’aspect (volumes, façades, toitures, annexes…), de 
clôtures. 

 
Question :  

Peut-on faire une isolation par doublage extérieur dans le bourg ? les aides pour travaux de 
restaurations ne sont possibles que si on améliore le volet énergétique du bâti 

 
Réponse apportée en réunion publique et au PLU   
Pas de doublage extérieur sur les immeubles protégés (belles façades en pierre). 
 
Le PLU va conditionner la pose de panneaux photovoltaïques sur les habitations, en particulier,  
- Sur les bâtiments anciens protégés au titre du « patrimoine » 
- Dans le bourg dans le périmètre du château protégé monument historique 
Rappel : dans le bourg le projet sera soumis à l’avis de l’architecte des bâtiments de France (dans le 
périmètre du château protégé monument historique). 

 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ Le règlement permet et conditionne selon la qualité architecturale du bâti, les dispositions 
relatives aux dispositifs d’économie d’énergie (doublage par l’extérieur, panneaux solaires, 
photovoltaïques…) 

 
 

C9 - Questions relatives à l’accueil et à l’hébergement touristique 
 

Question :  

La commune n’envisage pas d’aménagement de camping, secteur d’hébergement autres que 
gîtes, chambres d’hôtes ; est-il possible d’installer des structures telles que yourtes, roulottes 
dans des terrains privés en zone A, pour développer l’économie touristique locale ? 
 

Réponse apportée en réunion publique et au PLU   
La Loi Littoral et la Loi ALUR encadrent règlementairement ces possibilités d’installations 
 
Les yourtes ou roulottes à destination d'habitation (même non permanent) constituent des résidence 
démontables ; leur installation est interdite en discontinuité de l'urbanisation existante au sens de la Loi 
Littoral.  
Elles ne peuvent être autorisées que dans les bourgs, villages, SDU. 
 
Dispositions retenues au PLU : 

➔ Respect de la Loi Littoral 
➔ Le PLU les interdit en zone agricole ; elles sont autorisées (sauf habitat permanent) dans les SDU 

(Uh) 
 



 

 

Les réponses apportées en réunions publiques ont permis d’expliquer les choix retenus ET les 

modalités d’intégration des textes, en particulier les lois Littoral, ALUR, Paysage, Grenelle 

(évaluation environnementale, trame verte et bleue…), Climat. 

 

 

 

Le bilan de la concertation peut être considéré comme POSITIF,  

➔ Il intègre les activités agricoles et les projets, prend en compte les questions de cohabitation entre 
résidents et acteurs agricoles 

➔ Il ajuste les zonages naturels et agricoles et réduit la consommation d’espaces et l’étalement urbain 

➔ Il maîtrise l’étalement urbain et favorise le remplissage des « dents creuses », « friches » et vides 
urbains dans le bourg aggloméré, équipé, tout en préservant le cadre de vie et la qualité patrimoniale 
et paysagère du centre bourg « rural » 

➔ Il intègre les besoins en matière de logement de manière « raisonnée », en fonction des capacités 
d’accueil de la commune (capacité en réseaux, équipements, services, entretien des voiries), en 
intégrant le projet « stade » de logements diversifiés, majeur pour le renouvellement de populations 
et pour répondre aux besoins locaux en matière de logement accessible et spécialisés pour les seniors 

➔ Il intègre les besoins économiques en matière de commerces et services dans le bourg 

➔ Il prend en compte les risques naturels (pour les biens et les personnes) 

➔ Il prend en compte le patrimoine bâti et paysager (identification, règlement adapté) 

 

Tous les objectifs traduits au PLU révisé sont compatibles avec la loi littoral et le SCOT (obligation). 

 


